
 

 

 

Collectif National Droits de l’Homme Romeurope 
ABCR (Association Biterroise Contre le Racisme) – ALPIL (Action pour l’insertion sociale par le logement) – AMPIL (Action 

Méditerranéenne Pour l’Insertion sociale par le Logement) – ASAV (Association pour l’accueil des 

voyageurs) – ASEFRR(Association de Solidarité en Essonne avec les  familles roumaines et rroms) – 

Association Solidarité Roms de Saint-Etienne – CCFD-Terre Solidaire (Comité Catholique Contre la 

Faim et pour le Développement)  – LA CIMADE (Comité intermouvements auprès des évacués)  – 

CLASSES (Collectif Lyonnais pour l’Accès à la Scolarisation et le Soutien des Enfants des Squat) – 

FNASAT-Gens du voyage – Habitat-Cité –  Hors la Rue – LDH (Ligue des Droits de l’Homme) –MDM 

(Médecins du Monde) – Mouvement catholique des gens du voyage – MRAP (Mouvement contre le 

racisme et pour l’amitié entre les peuples) – ROMAQUITAINE – Rencontres tsiganes – RomActions – Romeurope 94 – Secours 

catholique (Caritas France) – SICHEM (Service de Coopération Humanitaire pour les Etrangers et les Migrants) – Une famille un toit 

44 – URAVIF (Union régionale des associations pour la promotion et la reconnaissance des droits des Tsiganes et des Gens du voyage 

d’Ile-de-France)  

Et le Comité de soutien de Montreuil, le Comité de soutien 92 Sud, le Collectif nantais Romeurope, le Collectif de soutien aux familles 

rroms de Roumanie, le Collectif Rroms des associations de l’agglomération lyonnaise, le Collectif Romyvelines, le Collectif de soutien 

aux familles roms de l’agglomération orléanaise, le Collectif des sans-papiers de Melun, le Collectif solidarité Roms et gens du voyage du 

Nord. 

 

 

Paris, le 23 août 2012 

 

Un changement d'approche à confirmer sur le terrain,  

une égalité des droits toujours imparfaite 

 

Cet été s’étant inscrit dans la continuité des inefficaces politiques répressives connues ces dernières 

années, le Collectif Romeurope est satisfait d’avoir été reçu par le Premier Ministre comme il l’avait 

demandé depuis plusieurs mois. En effet, la situation des Roms migrants ne doit et ne peut être 

traitée par le seul Ministère de l’Intérieur, elle nécessite une gestion interministérielle propre à 

apporter une réponse globale aux situations de grande précarité vécues par des citoyens européens.  

 

Cette réunion a été l’occasion de réaffirmer les positions du Collectif :  

-  la stabilisation de ces populations pour permettre un accompagnement social individualisé, 

- la levée totale des mesures transitoires qui restreignent de manière discriminatoire l’accès à 

l’emploi et à la formation professionnelle des ressortissants européens roumains et bulgares,  

-  à l’approche de la rentrée, la scolarisation de tous les enfants qui en sont aujourd’hui encore privés. 

 

Si Romeurope relève positivement le changement de discours et la volonté d'un traitement individuel 

et territorialisé des solutions,  il réaffirme avec force la nécessité d’arrêter les évacuations sans 

solution de relogement car elles ne font qu’aggraver ces situations de précarité.  

Comme la Commission européenne, il regrette vivement la levée seulement partielle des mesures 

transitoires qui soumettent toujours les citoyens roumains et  bulgares bénéficiant d’une promesse 

d'embauche à un contrôle et à des délais administratifs inacceptables et préjudiciables à leur 

insertion.  

 

Le Collectif Romeurope jugera les mesures précises qui seront engagées et leur traduction concrète 

sur le terrain. 

 

Le Premier Ministre s’est engagé à poursuivre un dialogue avec les associations. Romeurope y 

tiendra toute sa place en vigilance et en force de propositions pour l'égalité des droits.  
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